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Êtes-vous locataire en Colombie-Britannique ? Si oui, vous êtes au nombre des 
plus de 660 000 ménages locataires dans la province. Les locataires ont des droits 
et des responsabilités en vertu de la loi intitulée Residential Tenancy Act. 

Quand dois-je m’adresser à la Residential Tenancy Branch (RTB) ? 

La plupart des locations en Colombie-Britannique se passent sans complications. 
Idéalement, la communication ouverte, la négociation et le compromis aident à 
résoudre tout différend entre propriétaire et locataire. Sinon, on peut faire appel 
à la RTB.  

Consultez www.gov.bc.ca/landlordtenant pour plus d’informations. Vous pouvez 
aussi appeler le 1-800-665-8779 pour obtenir de l’aide dans plus de 200 langues. 

Loyer et dépôts  

Au commencement d’un bail de location, 
les deux parties (locataire et propri-
étaire) s’entendent sur le loyer. Le loyer 
ne peut être augmenté qu’une seule fois 
tous les douze mois, et jamais pendant 
la première année.  

L’augmentation du loyer en cours de location ne peut pas dépasser une certaine 
limite, fixée chaque année (3 % en 2025). S’il décide d’augmenter le loyer, le 
propriétaire doit donner un préavis de trois mois.  

Le propriétaire a le droit de demander un dépôt de garantie et un dépôt pour 
animal de compagnie par logement. Le montant de l’un comme de l’autre ne peut 
pas dépasser la moitié du loyer mensuel. 

NOUVEAUTÉ : Le propriétaire n’a pas le droit d’augmenter le loyer lorsque 
le ménage locataire a ou ajoute un enfant mineur à son nombre ! 

Droit d’entrée du propriétaire  

Un préavis par écrit est nécessaire pour pouvoir entrer dans un logement loué. 
Normalement, ce préavis doit être donné au moins 24 heures, mais pas plus de 
30 jours avant l’entrée.  

Le délai d’attente moyen pour une 
audience liée au remboursement du 
dépôt de sécurité a été réduit 
d’environ 70 % par rapport à 2022. 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/solving-problems/tenancy-dispute-resolution
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/solving-problems/tenancy-dispute-resolution
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french
tel:18006658779
https://www2.gov.bc.ca/gov/content?id=A7CF4A29C5E94A6DAE96924AD56F9002
https://www2.gov.bc.ca/gov/content?id=B9791DDB510D47359BAA6CE212CE3ADE
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Réparations et entretien 

Le propriétaire est responsable de la plupart des travaux de réparation dans le 
logement loué. Il s’agit notamment des travaux suivants : 

• Réparations majeures (chauffage, plomberie)  
• Réparations dans les aires communes  
• Réparation de la dégradation résultant de l’usure normale  

Le locataire est responsable de l’entretien de base et des réparations mineures, 
comme le remplacement des ampoules brûlées. Le locataire est également 
responsable d’aviser le propriétaire des réparations nécessaires. La demande 
doit être faite par écrit, inclure une description du problème et donner un délai 
raisonnable pour effectuer les travaux de réparation. 

REMARQUE : Le locataire est responsable de réparer tout dégât causé par les 
personnes ou les animaux habitant ou visitant le logement.  

Mettre fin à une location  

Pour mettre dûment fin à la location, le locataire doit donner au propriétaire un 
préavis par écrit au moins un mois avant sa date de départ prévue et avant la 
date d’échéance du loyer.  

Si le locataire a accepté un bail de location à durée déterminée, mais souhaite 
déménager avant la date fixée, cela s’appelle rompre ou résilier le bail. Dans un 
tel cas, il se peut qu’il doive de l’argent au propriétaire. Avant de résilier le bail, 
envisagez d’en discuter avec le propriétaire pour arriver à un accord mutuel.  

Expulsions 

Le propriétaire ne peut mettre fin à une 
location que dans certaines situations 
précises, par exemple si le locataire ne 
paie pas le loyer, ou s’il cause des 
dommages au logement. Il peut égale-
ment reprendre le logement s’il a 
l’intention d’y emménager ou d’y faire 
emménager un membre de sa famille proche (conjoint, père, mère ou enfant).  

Un propriétaire qui souhaite occuper le logement doit donner un préavis de trois 
mois. Le locataire dispose de 21 jours à compter de la date de réception de l’avis 
pour disputer l’expulsion et présenter une demande de résolution de litige. 

En juillet 2024, le gouvernement de la 
Colombie-Britannique a lancé un portail 
Web à l’usage des locateurs, rendant plus 
difficiles les expulsions de mauvaise foi. 

https://www2.gov.bc.ca/gov/content?id=7E6FB557B1EA41A584420B2F3FC5A0DD
https://www2.gov.bc.ca/gov/content?id=7E6FB557B1EA41A584420B2F3FC5A0DD
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/end-a-tenancy/options-for-tenant
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/end-a-tenancy/mutual-agreement
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/end-a-tenancy/evictions
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/housing-tenancy/residential-tenancy-french/end-a-tenancy/evictions

